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Fonds de Cohérence pour la Stabilisation (FCS)

République Démocratique du Congo (RDC)

RAPPORT NARRATIF SEMESTRIEL
PÉRIODE DU RAPPORT : 1ER/JUIN/2020 - 31/DÉCEMBRE/2020

	Titre du Projet :
Numéro de référence du projet au MPTF :
	
	
	Province : ITURI
Zone prioritaire ISSSS : DJUGU
Pilier(s) ISSSS : Dialogue Démocratique

	Entités participantes de l’ONU 
Liste des entités ayant perçu des fonds directement du Bureau MPTF dans le cadre du Projet : 

	
	Partenaires d’exécution 
1.SEARCH FOR COMMON GROUND,
2. CENTRE RÉSOLUTION CONFLIT (CRC).

	Budget total du Programme (en US$)
Budget pour le partenaire d’exécution : 1.000.000$ 
Budget pour l’agent de gestion 8% (PNUNOs) : 80.000$
	
	Durée du Programme
Durée totale : 12 MOIS  
Date de démarrage :01 juin 2020
Date de fin : 31 Mai 2021


	Contact projet :
Lead Manager: Francis MUBALAMA 
Coordonnateur Search for Commun Ground
 fmubalama@sfcg.org 


	
	Rapport soumis par
Nom : Marlou Den HOLLANDER
Titre : Directrice Pays 
Organisation participante (« lead ») : Search for Common Ground
Adresse e-mail :  mdenhollander@sfcg.org  













	
(ENCADRE À EFFACER AVANT SOUMISSION)

Lignes directrices :

Ce rapport narratif doit décrire comment, pendant la période considérée votre projet a contribué à la réalisation de produits (outputs) qui ont collectivement contribué à la réalisation des résultats convenus (outcomes). Afin d’étayer les informations contenues dans ce rapport, veuillez joindre toute information complémentaire pertinente en annexe, y compris toute photographie, rapport d’évaluation et étude menée/publiée dans le cadre de votre projet.

Conformément au manuel des opérations du FCS, le rapportage des projets financés à travers du FCS ont pour objectif de permettre la vérification des résultats et la redevabilité du FCS à l’égard de ses bénéficiaires et de ses donateurs de façon transparente et efficace.

Les rapports narratifs doivent être soumis au ST et à la Cellule FCS selon les délais indiqués dans le manuel de opérations du FCS.

Les rapports mettront notamment en relief les résultats atteints au niveau des projets, les déviations et leurs causes, les problèmes et défis rencontrés, les pistes de solutions et toute stratégie ou plan d'atténuation des risques observés.

Le rapport annuel correspond au deuxième rapport semestriel, dans lequel la présentation des données fait référence non seulement au dernier semestre, mais aussi à toute l’année.

Les rapports soumis par les PUNOs et les PNUNOs sont ensuite analysés et consolidés par les ST Provinciaux qui exercent le contrôle-qualité. Dans un cadre d’accompagnement et d’apprentissage, les ST Provinciaux organisent des rencontres avec les partenaires de mise en œuvre pour discuter le contenu des rapports reçus, notamment les leçons apprises et les défis à relever dans la prochaine période de mise en œuvre. Cette plateforme d’échange permet de renforcer le partenariat entre les différentes parties prenantes. Après l'intégration des commentaires, la Cellule FCS approuve le rapport final par écrit.


	
Instructions concernant le format du rapport :

· Le rapport doit comprendre 20 pages maximum. Veuillez inclure une liste des principales abréviations utilisées dans le rapport. Les rapports de plus de 20 pages ne seront pas pris en considération.
· Veuillez numéroter toutes les pages, sections et paragraphes, en respectant le format ci-dessous.
· Le rapport doit être soumis au format Times New Roman (11). Nous vous prions de ne pas utiliser de couleurs. Les rapports que ne sont pas formatés selon une norme professionnelle ne seront pas pris en considération.
· Le rapport doit être soumis dans un fichier Word.
· Des annexes peuvent être ajoutées au rapport, mais celles-ci doivent être clairement référencées dans la section annexe.
· Utiliser les instructions en italiques pour vous guider, supprimer celle-ci lors de la soumission de votre rapport. Les parties surlignées en gris,sont à compléter.





Abréviations 

FCS		: Fonds de Cohérence pour la Stabilisation 
ISSSS 		: Stratégie internationale de soutien à la sécurité et la stabilisation pour l'est de la RDC
STAREC 	: Programme de Stabilisation et de Reconstruction des zones sortant des conflits armés  
UAS		: Unité d’appui à la Stabilisation de la MONUSCO
SFCG		: Search For Common Ground
CRC 		: Centre Résolution Conflits
RDC  		: République Démocratique du Congo
ST		: Secrétariat Technique 
CAS		: Section des Affaires Civiles  de la MONUSCO
MONUSCO	:Mission Onusienne pour le Congo
FOMI 		: Forum des Mamans de l’Ituri
ESPAD		: Ensemble pour la Sécurité et la Paix à Djugu
Partie 1 -  [bookmark: _heading=h.30j0zll]Points saillants du projet


Au cours de la période de rapportage des activités exécutées dans le cadre du projet Ensemble pour Djugu, allant du 01 Juin au 31 Décembre 2020, les différentes réalisations ont porté sur plusieurs catégories d’activités et acteurs/ bénéficiaires d'implémentation. Il s’agit spécifiquement de :
· La formation des leaders locaux (chefs de Secteurs/Chefferies du Territoire de Djugu, les députés provinciaux ressortissant du Territoire de Djugu, les représentants de regroupement culturels Ente, Lori, Mambisa, Kerove, Ekonge et les membres de l'administration du territoire de Djugu): Elle a réuni du 10 au 12 juillet 2020, 60 participants et a porté sur le leadership cohésif, sur les techniques de gestion des conflits et de gestion des rumeurs. A cette occasion, les membres des différentes communautés ont échangé sur les opportunités de construire la paix dans leurs entités, les uns se voyaient comme victimes des atrocités de Djugu (G5) et d’autres comme les gagnants. Cette activité a permis également d’obtenir l’engagement des chefs locaux (Secteurs/Chefferies) à sensibiliser leurs communautés à se désolidariser des groupes armés qui opèrent dans leurs entités et particulièrement les CODECO et Zaïre[footnoteRef:0]. Un plan de sensibilisation communautaire a été élaboré pendant cette période de formation et exécuté par chaque chef de Secteur/Chefferie et chefs coutumiers, à l’exception de la chefferie de Bahema Banyuwangi qui ne reconnaît pas l'existence des conflits dans leurs entités. A l’issue des sensibilisations effectuées, les communautés (les Lendu et Hema) ont commencé à se fréquenter mutuellement avec les activités commerciales dans les marchés qui se trouvent dans leurs entités, les différentes routes deviennent de plus en plus fréquentables par les usagers routiers et le taux de criminalité de CODECO a sensiblement baissé dans la région de Djugu. [0:  Zaïre est un groupe armé nouvellement créé et opérant dans la zone de Djugu, un groupe armé d'autodéfense et liés spécifiquement à la communauté Hema et d’autre 5 communautés appelé (G5). Il est créé pour faire face aux atrocités du groupe CODECO.  ] 

· La formation des journalistes des radios communautaires qui émettent dans le territoire de Djugu et la production des émissions sur la cohabitation pacifique : une formation sur deux initialement prévues a été réalisée au cours du premier semestre en date du 29 au 31 juillet 2020 avec 14 journalistes de 5 radios sur le 7 répertoriées dans la zone de Djugu[footnoteRef:1]. Elle a porté sur le journalisme sensible aux conflits, sur les techniques de production des émissions sensibles aux conflits, ainsi que sur la cohabitation pacifique. La formation a contribué à renforcer les connaissances et les compétences des journalistes en éthique et compétences en journalisme, ainsi qu’en reportages sensible aux conflits. Elle a aussi contribué à limiter la diffusion des messages de nature à diviser les communautés et à rappeler les rôles des journalistes face à la dynamique des conflits. Notons par ailleurs que les journalistes de deux radios communautaires (Tangazeni Kristo et Tam Tam du Mont Bleu) n’ont pas participé à cette formation. Durant cette période, la sécurité dans leurs zones (Kpandroma) avait limité aux participants de cette zone de rejoindre le lieu où la formation était organisée. Afin de mettre tous les journalistes au même diapason, des séances de coaching de ces journalistes ont été tenues avec ceux qui n’avaient pas participé à cette formation. 8 magazines et 3 flash échos ont sensiblement contribué à la gestion des rumeurs dans la zone de Djugu. Les premiers feedbacks renseignent que la population de Djugu écoute régulièrement ces programmes radios et a désormais une idée de l’évolution du contexte de leur zone, les potentialités économiques et sociales que présente la région, et commence à changer sa perception vis à vis des autres afin de saisir les opportunités de construction de la paix et développement. [1: Dans la zone de Djugu 7 radios communautaires sont répertoriés. Il s’agit respectivement de la radio Tam Tam du Mont Bleu, Radio Umoja de Tchomia, Radio télé communautaire Amani, Radio Tuungane, Radio Tangazeni Kristo (RTK), Radio Tuungane Mungwalu et la Radio Umoja de Nizi. 
] 

· La formation des points focaux en charge de monitoring sur la dynamique des conflits et membres des structures locales de paix: elle était organisée du 12 au 14 septembre à Fataki et du 17 au 19 septembre 2020 à Nizi avec ces deux catégories d'acteurs et a contribué à renforcer leurs compétences sur les mises à jour clé de l'évolution de la dynamique des conflits dans tout le Territoire de Djugu. Elle a également préparé les membres de structures locales/Associations locales sur comment organiser le processus de dialogue. Les deux rapports produits sur la mise à jour de la dynamique des conflits durant le premier semestre sont partagés avec l’équipe de l’administration du territoire et l'équipe du projet pour la prise des décisions importantes. L’une des décisions importantes prises conjointement entre l’équipe du projet et les autorités administratives du Territoire de Djugu  est d’amorcer le processus de dialogue entre les deux chefs de chefferies dont Walendu Tatsi et Bahema Baguru. Le processus de dialogue a porté  sur  la limite administrative du groupe Limani et Tsatsaku dont l'ampleur présente les risques des nouvelles violences dans les deux entités.
· Les consultations intracommunautaires : il est à préciser que celles-ci ont permis aux différentes communautés de s’exprimer librement tout en présentant les différents problèmes qui sont source de conflits dans la zone et surtout les conflits qui les divisent avec les communautés voisines. Elles ont permis de connaître les parties prenantes de chaque conflit et d’avoir une feuille de route pour le déroulement des dialogues intercommunautaires dans les différentes entités;
· Les réunions de réflexion avec les chefs de Secteurs/chefferies du Territoire de Djugu: plusieurs réunions de réflexion ont été organisées avec la participation de 12 chefs des entités y compris le comité de sécurité et l’équipe de l’administration du territoire. Ces réunions ont abouti à l'engagement des chaque leaders des entités administratives locales à se désolidariser du groupe armé CODECO et d’autres mouvements des jeunes qui visent à déchirer la cohésion (Zaïre, Chini ya Kilima) sociale au niveau communautaire. Un plan de sensibilisation a été élaboré et les réunions de suivi de mise en œuvre du plan de sensibilisation sont tenues par chaque entité.   




Partie 2 -  La mise en œuvre
Veuillez fournir une synthèse des résultats obtenus et des défis rencontrés au cours de la période de rapportage. Le but ici est de fournir un court narratif sur le changement que votre programme a atteint au cours de la période de rapportage et sa progression vers l’atteinte de son/ses objectif(s). Veuillez porter une attention particulière à la présentation des réalisations / et les changements qui ont eu lieu plutôt qu’aux activités en vous basant sur les l’/les indicateur(s) pertinent(s) de votre document de projet. Maximum 1 page
 
2.1 [bookmark: _heading=h.1fob9te]Aperçu 
	2.1.1 [bookmark: _heading=h.3znysh7]Aperçu financier

	Budget total : 1 080 000 USD
Fonds reçus au cours de la période de rapportage : 297.985 USD
Fonds cumulées reçus : 297.985 USD (27% du budget total)

Fonds consommés pendant la période de rapportage :  353.419,73 USD
Fonds consommés cumulés : 353.419,73 USD (35.34% du budget total)

En bonne voie : oui/non, commentaire. 
Non, il est remarqué un faible niveau de consommation du budget suite aux difficultés pour le partenaire CRC à justifier les dépenses engagées suivant les lignes de conduite de Search. Ceci bloque la mise en œuvre des activités sur terrain. Des séances d’orientations du partenaire sur le processus de justification sont déjà organisées pour trouver une solution à cette question. Une partie des leurs dépenses est déjà validée à la hauteur de 60% de la première tranche accordée, et intégrée dans les dépenses globales du projet. 



	2.1.2 [bookmark: _heading=h.2et92p0]Aperçu des progrès vers les résultats attendus

	Objectif Spécifique 1 : Insérer l'intitulé Objectif
Rétablir la confiance entre les communautés, renforcer leur résistance aux manipulations et résoudre les conflits de manière progressive et inclusive

	Résultat 1.1 : Insérer l'intitulé du résultat
Les communautés ont un accès accru à des informations vérifiées et sensibles au conflit et mènent avec les autorités locales, territoriales, provinciales et nationales des initiatives concrètes de transformation des conflits touchant le territoire de Djugu de manière pacifique et constructive

	Produit 1.1.1 : Insérer l'intitulé du produit
Les structures communautaires sont fonctionnelles et capables de soutenir la population afin d’améliorer la cohésion sociale et transformer pacifiquement les conflits. 


	Décrire les réalisations par rapport au cadre logique (5 lignes maximum)
Il sied de noter : 30/30 des points focaux ont été identifiés et formés, soit 100% de la cible. Dans l’ensemble, les points focaux et les différents membres des structures locales ont reçu la formation sur l’analyse des conflits, la gestion des rumeurs et un coaching sur la méthodologie de gestion des conflits. Le travail quotidien des points focaux a permis de produire déjà 2/10 rapport sur la dynamique des conflits soit 20%. 8/15 acteurs/Structures ciblées, ont été atteintes soit 53,3%. Les 8 structures identifiées ont toutes été formées, soit 100%. Les données en rapport avec les critères de fonctionnalité, inclusivité et durabilité collectées avaient démontré que sur les 8 identifiées seulement 2 soit 25% répondaient à ces trois critères. Considérant que ce résultat est faible, les actions prises pour les prochaines étapes pourraient améliorer la situation de départ.

	Produit 1.1.2 : Insérer l'intitulé du résultat
Les plans d'action communautaires sont inclusifs et signés par toutes les parties prenantes 

	Décrire les réalisations par rapport au cadre logique (5 lignes maximum)
Il sied de noter que 89/120 des consultations ont déjà été réalisées soit 74,2% alors que sur le 6000 participants prévus, 4258 ont été jusque-là atteints soit 71,0% (dont 2981 soit 70% d’hommes, et 1277 soit 30% des femmes). Les consultations ont permis aux communautés de s’accorder sur le processus de dialogue, la méthodologie et les lieux où ces dialogues intercommunautaires se déroulent. Elles ont également permis de choisir les participants et surtout de connaître les problèmes qui y seront traités. Elles ont constitué un cadre approprié d’échange autour des facteurs déclencheurs et d’aggravation des précédentes violences de 2017 et de probables risques des nouvelles violences.

	Produit 1.1.3 : Insérer l'intitulé du résultat
Les acteurs politiques s'engagent dans le processus de dialogue de manière formelle 

	Décrire les réalisations par rapport au cadre logique (5 lignes maximum)
Un atelier de 3 jours a été organisé au mois de juillet 2020 réunissant les Députés nationaux et provinciaux, les Leaders et acteurs de la société civils ressortissant de Djugu, abordant les différentes techniques de transformation de conflit à travers l'approche Common Ground, la gestion des rumeurs et le leadership cohésif. 60 personnes ont pris part à cette activité, soit 18,8% de la cible, des réunions bilatérales avec les acteurs clés (chefs secteurs/Chefferies) et équipé de l’administration du territoire de Djugu. Ces réunions ont abouti à l'engagement de ces acteurs à se désolidariser des groupes armés opérant dans la zone et à se rallier au processus de paix dans la zone.  

	Produit 1.1.4 : Insérer l'intitulé du résultat
Une campagne de communication qui appui la transformation pacifique des conflits est formulée et fonctionnelle

	Décrire les réalisations par rapport au cadre logique (5 lignes maximum)
50% des formations prévues ont déjà été réalisées, 14 journalistes sur les 20 prévus soit 70% ont suivi la formation, et 57% de ces journalistes formés ont assimilé les notions sur le journalisme sensible au conflit d’après les résultats du post-test. 8/36 magazines sont déjà produits et en cours de diffusion par les radios communautaires soit 22,2% de réalisation sous ce produit, pendant que 6/10 spots ont déjà été produits soit un progrès de 60%.  Les productions de spots, magazines et flashs écho ont contribué à fournir les informations sur la problématique de conflits à Djugu et comment limiter les violences. Les chefs de Secteurs/Chefferies et autres leaders locaux ont eu les occasions pour s’exprimer à la radio et ont donné des messages de paix et de sensibilisation à toutes les communautés. La nouvelle radio communautaire est effectivement installée et fonctionnelle couvrant tout le Territoire de Djugu. La prochaine étape sera la formation des journalistes et les membres du comité de gestion chargé de l’animation de la radio et l’équipe technique sur le mode de gestion d’une radio communautaire, les techniques de reportage ainsi que le fact Checking.


2.2 [bookmark: _heading=h.tyjcwt]Progrès de la mise en œuvre

	2.2.1 [bookmark: _heading=h.3dy6vkm]Exécution du Plan de travail et du budget

	Objectif Spécifique 1 : Insérer l'intitulé Objectif Spécifique
Rétablir la confiance entre les communautés, renforcer leur résistance aux manipulations et résoudre les conflits de manière progressive et inclusive

	Résultat 1.1 : Insérer l'intitulé du résultat
Les communautés mènent avec les autorités locales, territoriales, provinciales et nationales des initiatives concrètes de transformation des conflits touchant le territoire de Djugu de manière pacifique et constructive

	Produit 1.1.1 : Insérer l'intitulé du produit
Les structures communautaires sont fonctionnelles et capable de soutenir la population afin d’améliorer la cohésion sociale et transformer pacifiquement les conflits

	La mise en œuvre du plan de travail est-elle en bonne voie ? Oui/non, si non veuillez définir la nature des contraintes et des défis, des mesures prises pour atténuer les retards dans l'avenir et les leçons apprises au cours du processus. Cette section est de trois phrases maximum.
Oui, en dépit de plusieurs défis : 
· la sécurité est volatile dans certaines zones à l'instar de Ndo-Okebo, Banyali-Kilo, Masumbuko, Mabendi et Mungbwalu nonobstant d’autres résistances sécuritaire dans presque tout le Territoire qui limite la mise en œuvre des activités; 
· les infrastructures routières en délabrement limitent l'accès à plusieurs zone;
· l’ensemble des structures communautaires n’ont pas la personnalité juridique pour bien exercer leurs activités qui cadre avec leurs missions, elles ne maîtrisent pas bien le processus de dialogue et médiation. En plus, elles n’ont pas une logistique suffisante pour conduire les activités.  
A titre de mitigation, sur base des données de l’étude de base, les activités sont plus concentrées dans les zones à faible cohésion sociale, d’accessibilité routière et sécurisées. En outre, le coaching régulier des membres des structures est continuel pour le transfert des compétences aux structures locales et notamment sur le processus de dialogue et médiation.

	La consommation du budget est-elle en bonne voie ? Oui/non, si non veuillez définir la nature des contraintes et des défis, des mesures prises pour atténuer les retards dans l'avenir et les leçons apprises au cours du processus. Cette section est de trois phrases maximums.
Oui.
Du fait que le partenaire Centre Résolution Conflits (CRC) a eu des difficultés pour justifier la première tranche dans le délai prévu a eu des incidences négatives sur le suivi du processus d’encadrement et transfert des compétences des membres de structures locales. En plus, l'insécurité dans plusieurs zones de mise en œuvre a également limité l’accès des équipes dans plusieurs zones où les structures sont installées. 

	Comment le genre a été intégré dans la période considérée ? Décrire comment le genre a été intégré dans l’exécution de produit au cours de la période de rapportage. Cette section est de trois phrases maximum.
Les thématiques genre ont été abordées lors de la formation des membres des structures afin de les inciter à tenir compte de la participation de chaque couche sociale et notamment la participation de la femme et jeunes filles/garçons dans le processus de dialogue et la réconciliation. Il s’agit spécifiquement des thématiques comme: la protection de la femme et de jeunes/garçons pendant les hostilités, la participation des femmes et jeunes filles/garçons aux espaces de prise des décisions, implication de la section genre du territoire de Djugu depuis la phase de la préparation des activités jusqu’à la réalisation de chaque activité.

	Produit 1.1.2 : Insérer l'intitulé du produit
Les plans d'action communautaires sont inclusifs et signés par toutes les parties prenantes

	La mise en œuvre du plan de travail est-elle en bonne voie ? Oui/non, si non veuillez définir la nature des contraintes et des défis, des mesures prises pour atténuer les retards dans l'avenir et les leçons apprises au cours du processus. Cette section est de trois phrases maximum.
Non 
La sécurité est volatile dans certaines zones à l'instar de Ndo-Okebo, Banyali-Kilo, Masumbuko, Mabendi et Mungbwalu nonobstant d’autres resistance sécuritaire dans presque tout le Territoire. Cette situation a plus limité le processus des consultations intracommunautaires et qui devrait préparer les processus de dialogue intercommunautaire et les tribunes d’expressions populaires. Une feuille de route (plan de rattrapage) est déjà élaborée conjointement entre les chefs de secteurs/chefferies et équipe du projet au cours des réunions de réflexion des leaders du Territoire de Djugu.  

	La consommation du budget est-elle en bonne voie ? Oui/non, si non veuillez définir la nature des contraintes et des défis, des mesures prises pour atténuer les retards dans l'avenir et les leçons apprises au cours du processus. Cette section est de trois phrases maximums.
Non
Du fait que les trois activités sous ce produit (dialogues intercommunautaires, tribune d’expression populaire et initiatives d’action concrètes) ne sont pas réalisées dans le délai prévu, cela a eu des incidences sur la consommation du budget. 

	Comment le genre a été intégré dans la période considérée ? Décrire comment le genre a été intégré dans l’exécution de produit au cours de la période de rapportage. Cette section est de trois phrases maximum.
Dans l’élaboration des compromis entre les différentes parties en conflits et pendant les consultations intracommunautaires, les points de vue des femmes ont été particulièrement pris en considération. Les choix de lieux de consultation ont toujours tenu compte de la sécurité des femmes, en évitant qu’elles traversent les zones contrôlées par les miliciens pour ne pas les exposer au viol. 

	Produit 1.1.3 : Insérer l'intitulé du produit
COMPACT : Les acteurs politiques s'engagent dans le processus de dialogue de manière formelle  

	La mise en œuvre du plan de travail est-elle en bonne voie ? Oui/non, si non veuillez définir la nature des contraintes et des défis, des mesures prises pour atténuer les retards dans l'avenir et les leçons apprises au cours du processus. Cette section est de trois phrases maximum.
Non
La situation sécuritaire a suffisamment limité la réalisation de camp de confiance et la retraite des leaders locaux, en plus de conflits d’agenda des acteurs en charge de réalisation de ces activités et notamment les députés provinciaux ressortissant de Djugu. A titre de mitigation, ces activités sont programmées pour le mois de Février 2021. 

	La consommation du budget est-elle en bonne voie ? Oui/non, si non veuillez définir la nature des contraintes et des défis, des mesures prises pour atténuer les retards dans l'avenir et les leçons apprises au cours du processus. Cette section est de trois phrases maximums.
Oui 

	Comment le genre a été intégré dans la période considérée ? Décrire comment le genre a été intégré dans l’exécution de produit au cours de la période de rapportage. Cette section est de trois phrases maximum.
La matière abordée sous cette partie étant consacrée au leadership des acteurs influenceurs provinciaux et territoriaux. Grâce à leur engagement, il est constaté une forte réduction des violations de droits humains dont les femmes, les jeunes filles/garçons sont bénéficiaires d’une bonne protection. En outre, l’implication de la section genre du Territoire de Djugu dans le processus de sensibilisation des communautés à se désolidariser des groupes armés a contribué à la protection des femmes.  

	

	


2.3 Défis et mesures de mitigation

	2.3.1 Défis principaux rencontrés 

	· Décrivez les principaux défis vous avez rencontré au cours de la période couverte par ce rapport (1/2 page max)
La période allant du 01 Juin au 31 Décembre 2020, était caractérisée par quelques défis principaux qui ont retardé la mise en œuvre du projet. Il a été noté principalement :
· La compréhension de la pertinence du projet par les communautés de Djugu: au début du projet et spécifiquement durant les trois mois de démarrage, il était difficile pour les communautés d’accepter l’implémentation de ce projet dans le Territoire de Djugu. Suivant leur compréhension l'existence du groupe armé CODECO estimé être de la communauté Lendu annule toute action de pacification de la zone ;   
· La fragilité de la sécurité dans la zone est due à la persistance de l’activisme des groupes armés CODECO et Zaïre. Au début du projet, ce n’était pas possible d'accéder dans certaines entités du Territoire de Djugu sans escortes militaires pour la protection des passagers. Seuls deux voyages étaient autorisés par semaine soit chaque Lundi et Jeudi. Cela avait impacté négativement sur la fréquence des missions de terrain et de surcroît l'accélération des activités;
· Les infrastructures routières en délabrement accélérées limitant l'accès dans plusieurs zones. Des bourbiers et embouteillages poussent les équipes à faire parfois plus de 12 heures de voyage juste pour parcourir une distance de plus ou moins 70 Km. Souvent pendant ces voyages, les équipes du projet arrivent tardivement à destination, voire elles encourent le risque de passer la nuit dans les voitures dans des zones très dangereuses. D’autres zones à l'instar de la commune de Mugbwalu, Ndo Okebo et Mabendi ne sont accessibles ni par voiture ni par avion. Pour accéder dans ces zones, les équipes sont obligées d’utiliser plusieurs moyens de transports dont la voiture pour une distance, la moto pour l’autre et la marche à pied ;  
· La difficulté pour le partenaire de mise en œuvre CRC à justifier une bonne partie des fonds alloué à la réalisation de ses activités avait réduit la vitesse à laquelle les activités devraient se réaliser, ce qui a provoqué des incidences sur la consommation du budget ;
· Le conflit d'agenda entre plusieurs acteurs dans la zone d’implémentation du projet. Les activités réalisées par les éminceurs du chef de l’Etat qui sensibilisent essentiellement les groupes armés sur le processus de stabilisation ont fait que plusieurs acteurs provinciaux et territoriaux soient indisponibles, pourtant considérés comme partie prenantes au projet. 



	2.3.2 Défis et mesures de mitigation

	Défis
	Mesures de mitigation

	Décrivez un défi vous avez rencontré au cours de la période couverte par ce rapport
Quelques défis majeurs rencontrés durant la période de mise en œuvre : 
· La fragilité de la sécurité dans la zone est due à la persistance de l’activisme des groupes armés CODECO et Zaïre qui opèrent dans la zone et 
· Les infrastructures routières en délabrement accélérées limitant l'accès dans plusieurs zones ;
· Les difficultés pour le partenaire de mise en œuvre CRC à justifier une bonne partie des fonds alloués à la réalisation de ses activités ont semblé réduire le niveau de consommation du budget ;
· Le conflit d'agenda entre plusieurs acteurs dans la zone d’implémentation du projet ;
· Acceptation du projet et la compréhension de sa pertinence par les communautés de Djugu ;
· L’absence de tous les chefs des entités administratives (secteurs/chefferies et groupement et village) qui se sont déplacés à Bunia suite aux hostilités. Du fait qu’ils soient absents dans leurs zones habituelles a eu les conséquences sur le démarrage des activités Leur absence à Djugu a eu des incidences sur la mise en œuvre des activités.
	Décrivez la/les mesure(s) de mitigation entreprise(nt) pour faire face à ce défis cours de la période couverte par ce rapport
· Dans un premier temps, il était stratégique de cibler les zones à forte fragilité par rapport à la cohésion sociale, en plus d'une analyse approfondie de la sécurité avant tout mouvement dans la zone. L’implication des chefs locaux dans toutes les phases de mise en œuvre a facilité l'avancement des planifications ; 
· La délocalisation des certaines activités comme les formations et réunions stratégiques des leaders locaux ont contribué à la réalisation et avancement de planification ; 
· Afin de contribuer au renforcement des compétences pour le partenaire CRC, une formation sur les processus de justification des dépenses a été organisée par l’équipe de finances Search. Cela a contribué à l’amélioration de la qualité des pièces justificatives pour la première tranche accordée au partenaire ; 
· Une coordination est déjà mise en place entre l’équipe du projet et les éminceurs. Cela a facilité la complémentarité des actions sur terrain et surtout la compréhension des rôles et responsabilités des uns et des autres ;
· Durant la phase de démarrage, il était complètement difficile pour toutes les communautés du territoire de Djugu d’accepter que ce projet soit implémenté dans la zone.  A titre de mitigation, les activités ont été plus orientés vers les grands influenceurs d'opinions dont les chefs de secteurs/chefferies et groupement, l’équipe de l’administration du territoire, le comité de sécurité, députés provinciaux et nationaux ressortissant du territoire de Djugu et plusieurs autres chefs coutumiers. L’idée étant d’obtenir leur engagement, sensibiliser les communautés sur d'éventuels risques. 



	2.3.3 Actions correctrices face au retard de mise en œuvre (le cas échéants)

	Décrivez comment le projet a l'intention de poursuivre les activités comme prévu dans le plan de travail et remédie à d'éventuels retards ou lacunes budgétaires.
Face au retard dans la mise en œuvre des certaines activités, un plan de rattrapage a été élaboré et mis en place par les équipes du projet[footnoteRef:2]. Le déploiement de toute l'équipe de mise en œuvre dans différente zone pour la réalisation des activités et suivi régulier. Un encadrement continue du partenaire CRC sur les questions procédures de finances et administration. [2:  Un plan de rattrapage en annexe donne les grandes lignes mise en œuvre pour le deuxième semestre. La principale action prise est le déploiement des équipes   ] 



Partie 3 -  Eléments contextuels et transversaux
3.1 Contexte et engagement politique
	3.1.1 Contexte

	Synthétiser tout changement dans le contexte affectant la mise en œuvre et l’atteinte des objectifs du projet (1/2 page maximum)
Il est précisé que le projet a été affecté positivement sur le contexte de mise en œuvre : 
· Il est remarqué la reprise normale de la circulation des personnes et engins automoteurs sur la route nationale n°27. Alors qu’avant le projet cette circulation sans escorte militaires était complètement difficile. Ce changement est lié du fait d’engagement et implication des leaders à travers les sensibilisations des communautés à se désolidariser du groupe armé CODECO à réduire le niveau de violence et cessation des hostilités ;
· Bien que la collaboration ne soit pas encore parfaite, il est constaté que les deux communautés (Lendu et Hema) commencent à réaliser les activités commerciales ensemble telles que les petits commerces aux marchés, les creusages d’or ensemble dans certains groupements, les jeunes de deux communautés qui réalisent des matchs de football. Ce changement est justifié par les sensibilisations faites par les leaders communautaires à l'instar des chefs coutumiers et chefs de secteurs/chefferies ; 
· Les activités champêtres se réalisent progressivement dans quelques communautés ;
· Les travaux communautaires de développement commencent à reprendre petit à petit sur les tronçons routiers ;
· Le retour progressif des chefs des entités administratives dans leurs zones habituelles : leur retour pourrait faciliter la mise en œuvre et renforcer davantage le niveau d’engagement des acteurs et le suivi régulier des activités.



	3.1.2 Engagement politique

	Décrivez tout engagement auprès du gouvernement de la RDC ainsi qu’auprès d’acteurs non gouvernementaux entrepris afin que le projet soit un succès durable (1/2 page maximum)
Durant la période de rapportage, il est remarqué un niveau d'engagement progressif dans la mise en œuvre des activités. Cela dépend du ministère au secteur de tutelle. Pour le cas sous examen, deux ministères ont appuyé la mise en œuvre : 
Au niveau provincial : les Ministères Provinciaux du Plan et celui de l’Intérieur sont toujours associés dans toutes les phases de mise en œuvre des activités. Leur participation donne une valeur ajoutée sur les activités au niveau local. Elle permet aussi le suivi de la mise en œuvre et de comprendre chaque type des défis. Il est cependant constaté une passivité sur le plaidoyer auprès de leurs ministères et notamment sur des défis majeurs qui bloquent la mise en œuvre.  
Au niveau territorial : l’Administrateur du Territoire et toute son équipe continuent d’appuyer la mise en œuvre du projet au terrain. Leur présence facilitent la clarification des certaines questions à leur niveau. Comme pour le niveau provincial, à ce niveau, le problème de plaidoyer sur des défis spécifiques au projet demeure moins efficace.  
Les Députés Nationaux et Provinciaux et tous les Chefs Coutumiers de la zone sont engagés à accompagner ce processus jusqu’à l’obtention de son résultat. Ils sont impliqués dans la planification et l'implémentation des activités. A travers l’approche TRACK II, le projet a eu des rencontres avec des acteurs étatiques et politiques de Djugu vivant à Kinshasa pour déterminer et identifier les acteurs diviseurs et connecteurs de la paix en Territoire de Djugu.


3.2. Coordination avec les autres interventions de stabilisation
	Effort de coordination
	Partenaire de la stabilisation

	En quelques lignes, décrivez vos efforts de coordination avec les autres partenaires de la stabilisation (agences du gouvernement, système des Nations Unies, ONG internationales et locales, Secrétariat Technique ISSSS inclus) lors de la mise en œuvre de votre projet.
La coordination des activités sur terrain est réalisée à plusieurs niveau :
· Au niveau des acteurs de stabilisation avec l’appui de fonds de cohérence pour la stabilisation : les efforts sont continuellement fournis pour la mise en œuvre en synergie avec plusieurs acteurs. Cordaid et  VNG International et Justice Plus: des réunions de coordination entre consortium sont tenue avec l’équipe du projet Ensemble pour Djugu, c’est le cas de la révision des indicateurs de performance, réunion portant sur la mise à jour des plans locaux de sécurité dont certains problèmes invoqués lors de consultations intracommunautaires et dont il est nécessaire de mentionner dans les plans locaux de sécurités. 
La coordination avec le Forum des Mamans de l’Ituri (FOMI) à ce qui concerne la cartographie des acteurs qui travaillent pour la stabilisation et la transformation des conflits dans la zone. La coordination avec Justice Plus pour les sensibilisations médiatiques. 
Une autre forme de coordination est réalisée avec les affaires civiles de la MONUSCO et la Radio Okapi. Elle est réalisée spécifiquement sur le processus d’installation de la radio et définition des stratégies de sa gestion .
· La coordination avec les acteurs sans appui du fonds de cohérence : il s'agit d'Interpeace et Pole Institute qui travaillent sur les dialogues communautaires et les questions d’engagement communautaires. Cette coordination facilite la complémentarité entre les acteurs. 
· Au niveau des acteurs étatiques : un autre niveau de coordination est fait avec les ministères provinciaux du plan et de l'intérieur ainsi que la section genre du territoire de Djugu. Depuis le lancement des activités, il est souvent pris en compte l’aspect de coordination avec les partenaires étatiques. Ces démarches ont souvent fait que les équipes bénéficient d’un accompagnement des différents partenaires tant du gouvernement que du secrétariat technique. 
	Forum des Mamans de l’Ituri (FOMI)/ projet Ensemble pour la Sécurité et la Paix à Djugu (ESPAD) et STAREC
 


3.3. Renforcement de capacité des acteurs nationaux et locaux
	Avez-vous effectué un renforcement des capacités (aspects techniques, gestion de projet, suivi-évaluation, genre, planification, reporting, etc) des partenaires nationaux et locaux (gouvernementaux et non gouvernementaux) non prévu dans votre programmation ?  Oui /non, si oui, veuillez les décrire.
Non 

	Avez-vous identifié des besoins de renforcement des capacités nationaux et locaux (aspects techniques, gestion de projet, suivi-évaluation, genre, planification, reporting, etc) de partenaires (gouvernementaux et non gouvernementaux) ? oui /non, si oui, veuillez les décrire.
Concernant les structures/acteurs, les autorités locales ainsi que les points focaux, le besoin en formation, notamment sur l’identification et la déconstruction cycle de violence, est ressenti. 
Pour la section genre installé au niveau du territoire : il est identifié les besoins en formations sur la stratégie genre et techniques de sensibilisation et évaluation des besoins sur l’approche genre.


3.4 Intégration de l’approche genre dans le projet
	Dans quelle mesure l’approche genre a été mise en œuvre dans votre projet ? Comment votre projet a contribué à l’égalité entre les femmes et les hommes et à l’agenda Femmes, Paix et Sécurité ? (1/2 page max)
Parmi les activités déjà réalisées, il a été remarqué que dans l’élaboration des compromis entre les différentes parties en conflits et même dans les consultations intracommunautaires, les points de vues des femmes ont été pris en considération. Les choix de lieux de consultation ont tenu compte de la sécurité des femmes et des hommes, en évitant qu’elles traversent les zones contrôlées par les miliciens. 
Sur les 30 points focaux qui ont été identifiés et formés 10 sont des femmes soit 33,3%, elles font le suivi de conflit dans leurs entrées respectives au même titre que leurs collègues hommes. 
Pour les activités Médias, bien que le nombre des femmes journalistes soit très réduit dans la zone, nous nous sommes assurés que les femmes donnent leurs points de vue dans les émissions magazines et même proposent des thématiques concernant la place de la femme dans la pacification du territoire de Djugu. Pour ce faire, des émissions Magazines ont été réalisés sur les droits et besoins spécifiques de la femme. Dans les spots, une femme notable a adressé un message de paix a la population de Djugu et spécifiquement aux femmes qui sont les premières victimes des affres de la guerre à coté de leurs enfants.


3.5 Leçons apprises
	· [bookmark: _heading=h.1t3h5sf]Veuillez décrire les principales leçons apprises lors de la période de rapportage. (1/2 page max)
Pendant la période de rapportage, il a été retenu ce qui suit :
· La faiblesse dans la mise en œuvre du COMPACT, c’est-à-dire ; que ce soit au niveau provincial que territorial, on a noté que les autorités n’attendent que les résultats sans pour autant fournir des efforts aux côtés du partenaire. Pour un appui sollicité auprès de l’autorité étatique, ça prend largement du temps, voire même pas de réponse ; c’est le cas des matériels radios stockés à Djugu sollicités auprès de l’autorité provinciale mais une sollicitation qui est restée sans suite. Aussi l’appui sollicité auprès des autorités étatiques pour la sécurisation de la radio par la police mais que le projet n’a pas encore bénéficié. Cependant, il a été retenu que les dialogues intra/intercommunautaires restent un mécanisme de résolution des conflits préféré par les communautés de manière générale. L’engagement et la participation des communautés aux différents dialogues organisés en est la preuve. C’est les cas des conflits où les actes d’engagements ont été signés dans les groupements Gobi pour le retour de la population Hema dans leur entité.
· La communauté a gardé une certaine confiance au projet Pamoja Kwa Djugu car la population a même tendance à recourir aux structures accompagnées dans le cadre du projet même pour des conflits qui ne sont pas retenus dans son mandat.
· Les médias de la région de Djugu n'ont pas la liberté de diffuser les messages sur la désolidarisation des jeunes des groupes armés. Il y a des sujets qui ne sont pas aisés à développer dans certaines entités du territoire.  C’est le cas des journalistes de Kpandroma qui ont eu des difficultés à tourner le sujet sur les méfaits des groupes armés. Les personnes ressources sont carrément réservées de répondre aux préoccupations des journalistes. 


3.6 Etudes réalisées
	· Veuillez indiquer toutes études réalisées au cours de la période de mise en œuvre et les joindre en annexe.
A l’issue de la conception de la méthodologie (les techniques, outils) et avec l’appui de l’expert M&E ICT4D dans la programmation des outils de collecte des données sous format CommCare, l’étude de base du projet Pamoja Kwa Djugu a été réalisée. L’objectif de cette étude était de pouvoir renseigner sur la situation de départ par rapport aux valeurs de base des indicateurs du projet et à la pertinence de la théorie des changements. Ceci, pour comprendre la pertinence de l’approche en lien avec le contexte actuel afin d’adapter la stratégie d’intervention et pour évaluer les risques liés au projet et faire des suggestions afin que la sensibilité au conflit soit respectée. 
Menée entre le mois d’Octobre et Novembre 2020 par l'équipe DM&E de Search accompagnée de deux agents au du ministère provincial du plan, la collecte des donnée de l’étude de base réalisée dans le territoire de Djugu a pris en compte les données quantitatives (sondage) ainsi que les entretiens en FGD et avec les principaux informateurs clés. 15 entretiens clés et 16 FGD ont été organisés dans la zone du projet pour avoir les données qualitatives. Quant aux données quantitatives, l’équipe a atteint un effectif de 432 répondants désagrégés par sexe, âge et zones, représentant des ménages membres des communautés vivant dans les différents secteurs/chefferies qui forment le territoire de Djugu. (Cfr rapport de l’étude en annexes).


3.7 Révisions de projet
	Indiquer toute modification importante dans les stratégies, les objectifs ou les résultats du projet qui ont eu lieu au cours de la période de rapportage. (1/2 page maximum)

Pas des modifications du projet au cours de la période de mise en œuvre. Toutefois pour la mise en œuvre certaines activités ayant les mêmes objectifs et résultats, nécessitent d'être fusionnées compte tenu des exigences de terrain sollicitant un budget plus que prévu. C’est le cas pour le camp de confiance et retraite.  


3.8 Illustration narrative spécifique (optionnelle) 
	Partagez vos illustrations narratives spécifiques qui peuvent être incluses dans le système de rapportage et de communication du FCS/MPTF. Cela n’est pas limité aux histoires de succès de votre projet, peut inclure une expérience humaine d’un bénéficiaire, des leçons apprises basées sur des expériences qui n'ont pas fonctionnées lors de la mise en œuvre du projet, etc. Le but est de mettre en évidence un exemple concret qui a joué un rôle important dans votre projet pendant la période considérée.  
L’inclusion des pièces justificatives et illustratrices, y compris des photos avec des légendes, témoignages de bénéficiaires, des informations plus détaillées, etc., est fortement encouragée.
[image: ]
En pleine formation des membres des structures à Nizi, les participants s’exercent sur l’appellation du mont “Paix” dans la langue d’origine de chaque participant. L’objectif du formateur en initiant cet exercice, c’est de montrer aux participants qu’il n’y a aucune communauté dans laquelle on ne connaît pas ce mot et son importance.  Les participants ont exprimé leur satisfaction en rapport avec les techniques utilisées par leur facilitateur en termes d’apprentissage   

Madame BIWAGA BIBISHE : accepte de s’associer au programme de stabilisation et s’engage en tant que membre d’une des structures identifiées par le projet, à donner sa contribution pour la paix au niveau du Territoire de Djugu. Elle l’a dit en prenant la parole lors de la formation des membres des structures locales de paix et des points focaux à Nizi elle a déclaré être et demeure un soutien aux programmes de stabilisation de son Territoire. Par la même occasion, la concernée qui est également la cheffe de la section genre et protection femme et famille au niveau du Territoire de Djugu, elle a promis d’utiliser son influence en sensibilisant les communautés, spécifiquement les femmes à se désolidariser des tous ceux qui sont impliqués dans le conflits qui sont à la base des violences dans leur territoire. 


[bookmark: _heading=h.4d34og8]

Partie 4 -  Evaluation des éléments du rapport
A compléter par le Secrétariat Technique ISSSS.
4.4 Evaluation des éléments du rapport par le Secrétariat Technique ISSSS
	Mise en œuvre du plan de travail et budget

	
	3
	2
	1
	N/A

	Mise en œuvre du plan de travail et du budget

	Dans quelle mesure les activités sont-elles mises en œuvre à temps ?
	
	
	
	

	Commentaire :

	Dans quelle mesure les activités sont-elles mises en œuvre dans les limites du budget prévu ?
	
	
	
	

	Commentaire :

	Dans quelle mesure les défis ont-ils été activement gérés ?
	
	
	
	

	Commentaire :

	Progression vers les résultats attendus

	
	3
	2
	1
	N/A

	Progrès vers l’atteinte des résultats attendus

	Dans quelle mesure les résultats attendus sont-ils en voie d’être atteints ?
	
	
	
	

	Commentaire :

	Qualité du rapport narratif et annexes obligatoires

	
	3
	2
	1
	N/A

	Qualité du rapport narratif

	Dans quelle mesure les éléments de ces rapports sont-ils clairement expliqués ?
	
	
	
	

	Commentaire :

	Dans quelle mesure la budgétisation sensible au genre est-elle respectée ?
	
	
	
	

	Commentaire :

	

	TOTAL 
	


4.5 Commentaire générale du Secrétariat Technique ISSSS

A compléter par le Secrétariat Technique ISSSS (STAREC et UAS).
Partie 5 -  ANNEXES

· Budget actualisé 
Le budget du projet avec deux onglets doit être joint en annexe pour compléter cette partie du rapport. Le premier onglet reprend le budget détaillé de l’ensemble du projet avec deux colonnes supplémentaires ; La première colonne supplémentaire montre la dépense réelle, et la deuxième colonne supplémentaire fournit le pourcentage de la dépense selon le budget prévu. Dans la colonne narrative du budget détaillé, le partenaire fournira des explications seulement au niveau des résultats, pour expliquer la variation entre les dépenses réelles et les dépenses prévues.
· Plan de travail actualisé


· [bookmark: _heading=h.2s8eyo1]Cadre logique actualisé (merci de faire référer au Modèle ci-dessous)


	
	Indicateur Type
	Indicateur
	Réalisation semestrielle
	Target
	% atteint
Cumulatif
	Source of Vérification
	Comment

	GOAL – Résultat global
	
	
	I
	II
	III
	IV
	

	Rétablir la confiance entre les communautés, renforcer leur résistance aux manipulations et résoudre les conflits de manière progressive et inclusive 
	STANDARD IR 1.3 
	% des bénéficiaires qui se sentent en sécurité lorsqu’ils rencontrent les membres d’une autre communauté (Attitude)
	X
	X
	
	
	75%
	33%
	Etude de base, final év. et dans le cadre du suivi fait par Search  
	

	
	SPÉCIFIQUE AU PROJET 
	% des membres des communautés cibles dans le territoire de Djugu qui reportent que les membres de leur communauté font confiance aux membres de “l’autre” communauté (perception)
	X
	X
	
	
	70%
	45%
	Etude de base, final év. et dans le cadre du suivi fait par Search 
	

	
	SPÉCIFIQUE AU PROJET 
	% des membres des communautés qui reportent que les conflits violents entre communautés dans le territoire de Djugu sont transformés d'une manière pacifique  
	X
	X
	
	
	70%
	36%
	Etude de base, final év. et dans le cadre du suivi fait par Search 
	

	
	STANDARD IR 1.1
	% des personnes dans le territoire de Djugu qui se sentent en sécurité pendant leurs activités quotidiennes (Perception)
	X
	X
	
	
	A vérifier après l’EB
	25%
	Etude de base, Chaque semestre et l'Évaluation finale
	

	
	STANDARD IR1.2
	% des bénéficiaires qui s’attendent à ce que leur village devient plus paisible dans un an
	X
	X
	
	
	A vérifier après l’EB
	26%
	Etude de base, Chaque semestre et l'Évaluation finale
	

	
	STANDARD IR1.4
	% de personnes qui pensent que les projets de consolidation de la paix adressent les problèmes importants de leurs zones. 
	X
	X
	
	
	A vérifier après l’EB
	64%
	Etude de base, Chaque semestre et l'Évaluation finale
	

	Résultat Spécifique 1
	I
	II
	III
	IV
	

	Les communautés ont un accès accru à des informations vérifiées et sensibles au conflit et mènent avec les autorités locales, territoriales, provinciales et nationales des initiatives concrètes de transformation des conflits touchant le territoire de Djugu de manière pacifique et constructive 
	
	% des membres des communautés du territoire de Djugu qui reportent avoir accès à un espace ou leurs doléances historiques sont adressées
	X
	X
	
	
	80%
	75%
	TDR étude de base, Rapport de l’étude de base, outils de collecte des données
	

	
	
	% des membres des communautés cibles qui sont d'accord ou très d'accord avec les affirmations suivantes :  
"je n'ai aucun problème si mon enfant marrie quelqu'un de l'autre communauté" (attitude)
	X
	X
	
	
	85%
	50%
	TDR étude de base, Rapport de l’étude de base, outils de collecte des données
	

	
	
	% des membres des communautés cibles qui sont d'accord ou très d'accord avec les affirmations suivantes :  "ma communauté n'aura aucun problème si mon enfant marrie quelqu'un de l'autre communauté" (perception)
	X
	X
	
	
	80%
	50%
	TDR étude de base, Rapport de l’étude de base, outils de collecte des données
	

	
	
	% des membres des communautés cibles qui sont d'accord ou très d'accord avec les affirmations suivantes :  
"je n'ai aucun problème à initier un business avec un membre de l'autre communauté si l'opportunité se présente" (attitude)
	X
	X
	
	
	85%
	74%
	TDR étude de base, Rapport de l’étude de base, outils de collecte des données
	

	
	
	% des membres des communautés cibles qui sont d'accord ou très d'accord avec les affirmations suivantes : "ma communauté n'aura aucun problème si j’initie un business avec un membre de l'autre communauté si l'opportunité se présente" (perception)
	X
	X
	
	
	80%
	47%

	TDR étude de base, Rapport de l’étude de base, outils de collecte des données
	

	
	
	Nombre d'étude de base organisée
	X
	X
	
	
	1
	100%
	TDR étude de base, Rapport de l’étude de base, outils de collecte des données
	

		Produit 1.1
	I  
	II 
	III
	IV
	

	[bookmark: _heading=h.17dp8vu]1. Les structures communautaires sont fonctionnelles et capable de soutenir la population afin d’améliorer la cohésion sociale et transformer pacifiquement les conflits
	STANDARD 1c.3
	Nombre de plaidoyers pour la paix et la cohésion sociale menés par les structures communautaires
	
	X
	
	X
	Chaque 6 mois
	
	Compte rendu CTC
	

	
	STANDARD 1a.1
	Nombre des structures dont le score d'efficacité/durabilité et améliorée
	
	X
	
	X
	Chaque 6 mois
	2
	SSU-INDEX-STRUCTURES-COMMUNAUTAIRES
	

	
	STANDARD 1a.2
	% des structures accompagnées qui ont atteint le seuil d’efficacité/durabilité
	
	X
	
	X
	Chaque 6 mois
	25%
	SSU-INDEX-STRUCTURES-COMMUNAUTAIRES
	

	
	PROJECT SPECIFIC 
	Nombre des rapports de monitoring produits
	
	X
	
	
	10
	20%
	Rapport de monitoring 
	

	
	PROJECT SPECIFIC
	Nombre des points focaux identifiés
	X
	
	
	
	30
	100%
	Liste des points focaux
	

	
	PROJECT SPECIFIC
	Nombre de des points focaux formés
	X
	
	
	
	30
	100%
	Liste des participants
Fiche d’évaluation de la formation
	

	
	PROJECT SPECIFIC
	Nombre des points focaux participant dans le système de monitoring
	X
	X
	X
	X
	30
	100%
	Rapport d’analyse de conflit
	

	
	PROJECT SPECIFIC
	Nombre de résolutions formalisés et mises en application par le gouvernement
	X
	X
	X
	X
	2
	
	Compte rendu des CTC
	

	
	PROJECT SPECIFIC
	Nombre d’acteurs travaillant pour la stabilisation et la transformation
	X
	
	
	
	15
	53,3%
	Liste des acteurs cibles (ILP) 
	

	
	PROJECT SPECIFIC
	Nombre des structures formées
	X
	
	
	
	8
	100%
	Liste des participants Fiche d’évaluation de la formation
	

	
	PROJECT SPECIFIC
	Nombres des structures communautaires mises en place et fonctionnelles
	X
	X
	
	
	8
	100%
	Contrat de collaboration, Liste de structures, Les rapports produits 
	

	
	PROJECT SPECIFIC
	Nombre des membres actifs dans les structures locales de paix
	
	X
	X
	X
	80
	36
	SSU - INDEX - STRUCTURE - COMMUNAUTAIRE
	

	
	PROJECT SPECIFIC
	% de postes décisionnel occupés par des femmes
	
	X
	X
	X
	50%
	39%
	SSU - INDEX - STRUCTURE - COMMUNAUTAIRE
	

	
	ACTIVITÉS 
· Activité 1.1: Identification et formation des points focaux dans les communautés clés 
· Activité 1.2: Rapport mensuel de monitoring 
· Activité 1.3: Cartographie des acteurs travaillant pour la stabilisation et la transformation des conflits 
· Activité 1.4: Formation des structures locales de paix 
· Activité 1.5: Appui aux structures locales de paix

	Produit 1.2
	I  
	II 
	III
	IV
	

	2. Les plans d'action communautaires sont inclusifs et signés par toutes les parties prenantes 
	STANDARD 1b.1 
	Nombre de plans d'action communautaires/des documents formalisés entre parties prenantes au processus qui sont formalisés et mis en place. 
	
	X
	
	X
	Chaque 6 mois
	0%
	Document d’accord entre les parties prenante aux processus des dialogues
	

	
	STANDARD 1b.3
	% de solutions prioritaires proposées dans les plans d'actions communautaires et documents formalisés entre parties prenantes qui sont mis en œuvre 
	
	X
	
	X
	Chaque 6 mois
	0%
	Plan d'action communautaire/Document d’accord signé par les parties prenantes
	

	
	STANDARD 1b.2
	% de plans d'action communautaires/des documents formalisés entre parties prenantes au processus qui répondent aux besoins spécifiques des femmes 
	
	X
	
	X
	Chaque 6 mois
	0%
	Rapport Ad hoc d’analyse et d’évaluation sur la prise en compte des spécifique de la femme dans le plan
	

	
	PROJECT SPECIFIC 
	Nombre des consultations intracommunautaires tenues
	X
	X
	
	
	120
	74,2%
	Rapport d’activité
	

	
	PROJECT SPECIFIC 
	Nombres des participants aux consultations intracommunautaires atteintes. 
	X
	X
	
	
	6000
	71%
	Liste de présence
	

	
	PROJECT SPECIFIC 
	Nombre des dialogues intercommunautaires tenus 
	
	X
	X
	X
	64
	0%
	Rapport d’activité
	

	
	PROJECT SPECIFIC 
	Nombre des participants aux dialogues intercommunautaires atteints. 
	
	X
	X
	
	3200
	0%
	Liste de présence
	

	
	PROJECT SPECIFIC 
	Nombre des tribunes d'expression populaire organisés 
	
	X
	X
	
	64
	0%
	Rapport d’activité
	

	
	PROJECT SPECIFIC 
	Nombre des participants aux tribunes d'expression populaire  
	
	X
	X
	
	400
	0%
	Photos, contage avec billets colorés
	

	
	PROJECT SPECIFIC 
	Nombre des activités de rapprochement organisés par les structures locaux de paix 
	
	
	X
	X
	64
	0%
	Rapport d’activité
	Activité programmée pour les deux derniers trimestres

	
	PROJECT SPECIFIC 
	Nombre des réunions de suivi et réflexion avec les chefferies organisé 
	
	
	X
	X
	04
	0%
	Rapport d’activité
	Activité programmée pour les deux derniers trimestres

	
	PROJECT SPECIFIC 
	Nombre des participants aux réunions de suivi et réflexion avec les chefferies 
	
	
	X
	X
	80
	0%
	Liste de présence de l’atelier
	Activité programmée pour les deux derniers trimestres

	
	ACTIVITÉS 
· Activité 2.1: Consultations intra-communautaires 
· Activité 2.2: Dialogues intercommunautaires 
· Activité 2.3: Tribunes d’expression populaires 
· Activité 2.4: Initiatives/Actions concrètes en faveur de la réconciliation 
· Activité 2.5: Réunions de suivi et réflexion avec les chefferies

	Produit 1.3
	I
	II
	III
	IV
	

		
3. COMPACT : Les acteurs politiques s'engagent dans le processus de dialogue de manière formelle  
	STANDARD 1c.1
	Nombre des résolutions proposées au Gouvernement qui sont approuvées et mises en application
	
	X
	X
	X
	Chaque 6 mois
	0%
	Compte rendu des CTC
	

	
	STANDARD 1c.2
	Nombre des résolutions spécifiques aux femmes proposées au Gouvernement qui sont approuvées et mises en application
	
	X
	X
	X
	Chaque 6 mois
	0%
	Compte rendu des CTC
	

	
	PROJECT SPECIFIC 
	Nombre des cartographies organisées
	
	X
	
	
	1
	0%
	Rapport d’activité
	

	
	PROJECT SPECIFIC 
	Nombre des réunions bilatérales avec les acteurs clés
	
	X
	
	
	32
	9.4%
	Rapport d’activité
	

	
	PROJECT SPECIFIC 
	Nombres des participants aux réunions bilatérales avec les acteurs clés sont atteints
	
	X
	X
	X
	320
	18.8%
	Liste de présence de chaque réunion
	

	
	PROJECT SPECIFIC 
	Nombre des camps de confiance organisés
	
	
	X
	
	2
	0%
	Rapport d’activité
	

	
	PROJECT SPECIFIC 
	Nombres des participants aux camps de confiance
	
	
	X
	
	50
	0%
	Liste de présence
	

	
	PROJECT SPECIFIC
	Nombre des ateliers sur la Paix et Stabilisation de la Territoire de Djugu
	
	
	
	X
	1
	0%
	Rapport d’activité
	Activité programmée pour le dernier trimestre

	
	PROJECT SPECIFIC 
	Nombre des participants aux ateliers sur la Paix et Stabilisation de la Territoire de Djugu
	
	
	
	X
	100
	0%
	Liste de présence de l’atelier
	Activité programmée pour le dernier trimestre

	
	ACTIVITÉS 
· Activité 3.1: Cartographie des acteurs soit qui facilitent la stabilisation, soit qui bloquent la stabilisation (en concertation étroite avec SSU, STAREC et CAS) 
· Activité 3.2: Réunions bilatérales avec des parties prenantes clés 
· Activité 3.3: Atelier sur la Paix et Stabilisation du territoire de Djugu 
· Activité 3.4: Camps de Confiance

	Produit 1.4
	I
	II
	III
	IV
	

	4. Une campagne de communication qui appui la transformation pacifique des conflits est formulé et fonctionnel
	STANDARD 1d.1
	Nombre des programmes radio liés à la thématique de transformation pacifique des conflits et la cohabitation pacifique 
	
	
	
	
	02
	400%
	Fiche de production 
	

	
	STANDARD 1d.2
	Nombre des journalistes formés sur la sensibilité aux conflits (désagrégés par sexe) 
	X
	
	
	
	20
	70%
	Rapport d’activité
Fiche de présence
	

	
	PROJECT SPECIFIC
	Nombre de formation organisées
	X
	
	
	
	01
	100%
	Rapport d’activité
	

	
	STANDARD 1d.3
	Nombre des programmes/émission radio liés à la thématique sur les droits de la femme
	
	X
	X
	X
	01
	200%
	Grille de diffusion, le Back up, le supports audio des émissions
	

	
	PROJECT SPECIFIC
	% de participants qui comprennent le journalisme sensible au conflit au post-test
	X
	
	
	
	14
	57%
	Pré et post-test
	

	
	PROJECT SPECIFIC
	Nombre de coproduction produites
	
	X
	X
	X
	36
	22,2%
	Fiche de production,
Grille de diffusion
Fiche des intervenants,
Rapport de diffusion
Fiche d’écoute critique des émissions
	Activité en cours et sur la bonne voie

	
	PROJECT SPECIFIC
	Nombre des émissions produites et diffusées
	
	X
	X
	X
	36
	0%
	Fiche de production,
Grille de diffusion
	

	
	PROJECT SPECIFIC
	Nombre des flashs produits et diffusé
	X
	X
	X
	X
	36
	0%
	Fiche de production,
Grille de diffusion
Fiche des intervenants,
Rapport de diffusion
Fiche d’écoute critique des émissions
	

	
	PROJECT SPECIFIC
	Nombres d'ateliers préparatoires organisés
	
	
	X
	
	1
	0%
	Rapport d’activité
	Activité programmée pour Janvier 2021

	
	PROJECT SPECIFIC
	Nombre de participants
	
	
	X
	
	50
	0%
	Liste de présence à l’atelier
	Activité programmées pour Janvier 2021

	
	PROJECT SPECIFIC
	Nombre des spots diffusés
	X
	X
	X
	X
	10
	60%
	Fiche de production
	

	
	PROJECT SPECIFIC
	Nombre de campagne organisée
	
	
	
	X
	1
	0%
	Rapport d’activité
	Activité programmée pour le dernier trimestre

	
	PROJECT SPECIFIC
	Nombre des personnes atteintes par la campagne (zones couverte)
	
	
	
	X
	
	0%
	Fiche de préparation, Listes de présence, Fiche d’évaluation, Fiche de production
	Activité programmée pour le dernier trimestre

	
	PROJECT SPECIFIC
	Nombre des supports médiatique
	
	
	
	X
	
	0%
	Fiche de production
	Activité programmée pour le dernier trimestre

	
	PROJECT SPECIFIC
	Nombre de radio équipées
	X
	X
	
	
	1
	100%
	Fiche de réception des matériels
	

	
	ACTIVITÉS 
· Activité 4.1: Equipement de la radio communautaire 
· Activité 4.2: Formation des journalistes de la zone 
· Activité 4.3: Coproductions/Magazines avec les journalistes de la zone sur les histoires/témoignages personnels et entretiens avec les individus clés 
· Activité 4.4: Flash-Echo Productions pour contrer des rumeurs et discours de haine. 
· Activité 4.5: Atelier préparatoire avec journalistes, CAS, structures locales de paix, organisations des jeunes et des femmes, SSU et autorités locales sur la planification de la campagne 
· Activité 4.6: Production conjointe des spots sur la cohabitation pacifique entre les communautés 
· Activité 4.7: Campagne de communication de masse sur la transformation des conflits et stabilisation de Djugu




** Veuillez choisir entre deux types d’indicateurs : Indicateur standard = sont les indicateurs recommandés par ISSSS vous les trouvez dans le cadre logique du pilier. 
                                                                                                   Indicateur du projet sont les indicateurs créés par votre projet. 
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